[image: image1.jpg]FO perip



 07       [image: image2.wmf]    
[image: image3.wmf]
Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 –  bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr   

Comité Technique Local du 31 mars 2015

Un CTL cacophonique d’où il n’est rien ressorti de positif pour les agents ! ! !

Organisation du Pôle de Contrôle Revenus et Patrimoine (PCRP) :

Cette structure « expérimentée » depuis le 5 février 2013 au CFE de Privas est pérennisée à compter du 1er septembre 2015. Initialement composée de 11 agents ( 5A, 5B et 1C), l’effectif est ramené à 8 agents.

FO : Nous avons souligné l’attitude de l’administration qui consiste à étoffer ces équipes pour faciliter la réussite d’une expérimentation pour ensuite réduire la « voilure ».

Nous avons voté contre ce projet. Si l’idée d’un contrôle corrélé des dossiers apparaît pertinente, l’organisation en pôle traduit surtout une adaptation forcée à la pénurie d’effectifs.

Vote contre unanime des OS. Le projet sera donc représenté à un CTL, le 8 avril. Les délégués FO ont annoncé leur intention de boycotter cette seconde convocation.

Bilan de l’Equipe de Renfort Départementale ( ERD)

Les documents fournis par l’administration étant trop synthétiques, ce point fera l’objet d’une présentation lors d’un prochain CT.

Création de l’Equipe Départementale de Renfort ( EDR) :

A compter du 1er septembre 2015, les structures ERD ( ex filière GP) et EDRA ( ex filière fiscale) seront fusionnées et fonctionneront selon des règles harmonisées au sein d’une nouvelle structure dénommée EDR.

Une revendication FO, lors des réunions techniques d’approfondissement, a été réaffirmée, à savoir une priorité sur la dernière RAN d’affectation ( éventuellement en surnombre) en cas de cessation de fonction de l’agent au sein de l’EDR.

 La Présidente réserve sa réponse, se donnant le temps d’examiner ce point.

La question concernant la rédaction d’une charte locale a fait l’objet d’un débat. 

Solidaires y est opposé.

Les délégués FO défendent, au contraire, la possibilité d’obtenir localement des garanties pour les agents dès lors que le cadrage national lui paraît insuffisant.

La non plus, la Direction ne s’est pas prononcée, réservant sa réponse.

FO a voté pour le projet présenté. La prise en compte du rattachement à la résidence administrative la plus proche du domicile et de la résidence familiale pour tous les remboursements de frais correspondant, notamment, à notre demande.

La CGT et Solidaires ont voté Contre.

 Cette dernière organisation allant même jusqu’à déclarer lors des débats que les agents ne demandaient qu’à faire le maximum de kilomètres pour, je cite : « s’en mettre plein les poches ! .

Pour la CGT, il était inadmissible que des agents puissent percevoir une rémunération supérieure aux autres agents tout en restant sur place.

Les délégués FO ont été outrés d’entendre les propos visant les agents itinérants (renfort, vérificateurs, huissier ou agents en formation). En effet, qui dit remboursements de frais sur la base d’indemnités kilométriques, dit également, avance de ces frais par nos collègues. D’ailleurs, il nous semble que toutes les organisations syndicales dénoncent, nationalement, l’insuffisance du montant des indemnités forfaitaires pour les déplacements des personnels.

Cherchez l’erreur !

Elargissement des horaires d’ouvertures au public :

Le projet prévoit :

· Pour les SIP/SIE : durant les 3 semaines précédent la date limite de dépôt de la déclaration des revenus papier de porter les horaires d’ouvertures à 6 heures par jour du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h) le jour de l’échéance du paiement de l’IR .de la TF et de la TH fixé habituellement au 15 septembre, 15 octobre, 15 novembre et 15 décembre.

La CGT et Solidaires ont voté Contre.

FO : Les délégués FO ont refusé de prendre part au vote. 

En effet, après avoir fait passer en force, les restrictions d’ouvertures au public, l’administration pratique le «  deux pas en arrière, un pas en avant ». ET :

· Voter contre, reviendrait à s’opposer à plus de service public envers l’usager

· Voter pour, reviendrait à cautionner la généralisation de fermetures des services présentés lors du CTL  de fin 2013.

· Et, bien évidemment, la Direction  refuse d’aborder la question essentielle : Celle des moyens !

Budget :

Bilan 2014 et BOP 2015 : Toujours moins de moyens puisque la DDFIP a, dans le cadre du financement de la lutte contre le terrorisme, participée à hauteur de 26969 €.

Pas de rapport annuel d’activité….Pas d’avis à émettre…Circulez, y a rien à voir (ou à dire)…

Ha si !  Toujours faire mieux avec moins ! 

Moins de quoi ? Si vous pensez à « moyens », vous avez tout faux, c’est devenu comme un gros mot ! Parlons de tout mais ne revenons pas sur la question des moyens, sujet tabou ! ! !

Il faudrait que les organisations syndicales deviennent des « forces de propositions » .

Dit plus simplement, des co-gestionnaires de la pénurie cautionnant la politique anti-sociale de ce gouvernement. Pour FO, c’est NON !

Questions diverses :

· Réflexion de notre Administration sur les dégagements des fonds. Généralisation de transport de fond ?

Rappelons que « La démarche stratégique » évoquait la suppression du numéraire dans nos structures. Qu’adviendrait-il d’une administration de caisse sans celle-ci… ?

· Autorisation d’absence pour intempérie : L’Administration, dans un soucis, de ne pas favoriser des agents par rapport à d’autres traitera au cas par cas les demandes.

· Point de suivi suite à la lettre des agents de la Trésorerie d’Aubenas :

La Présidente du CTL précise que la directrice du Pôle pilotage et ressources ainsi que le responsable de la Division CL/Domaine se sont rendus à la trésorerie pour mettre à plat les problèmes soulevés. C’est donc qu’il y en avait. Il y a même eu un échange avec le responsable de la trésorerie sur différents manquements relevés à la suite des restructurations…Si, si, tout arrive ! Cela prend du temps mais il y a des évidences que la Direction ne peut nier éternellement …

- Solidaires dénonce une remise en cause de la prise de congés, par le responsable du site, comme cela se pratiquait les années précédentes au SIP-SIE de Le Teil.

La Présidente du CTL répond que chaque gestionnaire de service doit veiller à ce qu’il y ait une présence significative des agents. Elle va également demander à tous les chefs de services du département de faire remonter les plans de congés pour la période mai - août 2015 afin de remédier à d’éventuelles difficultés.

FO : Il est bon de rappeler que la notion d’une présence de 50% de l’effectif sur un  site ou service n’existe plus et est remplacée par une présence significative. Que les congés sont un droit et que l’abondement du CET doit rester un libre choix des agents et non pas une variable d’ajustement pour l’administration !

Pour FO, un problème ponctuel, dénoncé sur un site, ne doit en aucun cas se traduire par une remise en cause d’un plan de congé conjointement arrêté entre les agents et leurs chefs de services respectifs pour les autres sites du département.
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